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PRÉFACE

Par François Dubet


De manière générale, les diplômes de l’enseignement supérieur préservent relativement bien du chômage et favorisent l’accès des diplômés aux emplois relativement stables et bien rémunérés. Chacun a donc intérêt à faire des études longues et on se félicite de voir le taux d’étudiants augmenter régulièrement. On s’en réjouit d’autant plus que l’augmentation de l’accès à l’enseignement supérieur est susceptible d’accroître le niveau de qualification et de productivité de la population, sans oublier le fait qu’une jeunesse plus éduquée peut être plus ouverte au monde, plus tolérante et plus attachée aux valeurs démocratiques. Enfin, quand l’enseignement supérieur ouvre ses portes, les élèves issus des catégories populaires parviennent à s’y glisser plus nombreux, même si cette massification n’atténue pas nécessairement les inégalités internes au système d’enseignement supérieur et si elle peut dégrader mécaniquement la condition des non-diplômés.


LES PARADOXES DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR


Mais ce bilan positif, et qui participe désormais d’une rhétorique convenue, n’est pas sans avoir une face plus sombre dans la mesure où la capacité de produire des diplômés est, soit supérieure, soit mal ajustée, à la capacité de produire des emplois qualifiés et, surtout, des emplois correspondant aux aspirations des étudiants et à leurs compétences. Bien que le tableau d’ensemble soit difficile à tracer, il est possible d’esquisser les tendances et les problèmes auxquels sont confrontés les étudiants qui témoignent de leur expérience de l’insertion dans l’enquête de Romain Delès auprès des étudiants qui n’ont « que » bac+3.

Pour les étudiants qui ont pu accéder aux formations sélectives, que celles-ci soient prestigieuses et difficiles d’accès, comme les grandes écoles ou les études de médecine, ou qu’elles soient plus courtes et plus immédiatement professionnelles, comme les BTS et les IUT, il existe un principe d’adéquation des formations et des emplois prévisibles. Dans ce cas, la sélection en amont des études vise à garantir plus ou moins fermement l’accès à un segment du marché du travail. Quel que soit son niveau de difficulté, la sélection préalable est le prix de l’utilité garantie des diplômes. En France, ce modèle fonctionne au sommet du système, mais aussi en bas, dans les formations professionnelles courtes et tenues pour intellectuellement moins prestigieuses. Il fonctionne même pour un certain nombre de CAP auxquels il est cependant difficile d’accéder sans un bon bagage scolaire et sans quelques relations dans le monde des entreprises.

Quand on s’éloigne de ce modèle sélectif et « utilitaire » pour aller vers des formations supérieures peu sélectives à l’entrée où normalement le bac suffit, et vers des formations générales, notamment dans les sciences humaines et les humanités, le lien entre la formation et l’emploi est beaucoup plus relâché. Dans ce cas, pour accéder à l’emploi, les étudiants doivent, soit passer des concours, soit convertir une qualification scolaire générale en compétences professionnelles. Dans ce cas, le temps de l’insertion, de latence, de précarité et de chômage, entre la fin des études et l’accès à un emploi stable augmente et, bien souvent, l’emploi obtenu n’a qu’un lien incertain avec les qualifications scolaires des étudiants.

En définitive, en se massifiant, l’enseignement supérieur s’est profondément stratifié. Il n’oppose pas seulement les formations prestigieuses aux autres, mais il distingue les formations fermées, indexées sur un segment de l’emploi, aux formations ouvertes dans lesquelles l’université donne un « niveau » plus qu’une compétence professionnelle1. Alors que l’élargissement de l’accès à l’enseignement supérieur peut être tenu pour un progrès, les inégalités s’installent au cœur même des études selon des lignes de clivages multiples : celles qui distinguent les bons et les moins bons des étudiants, les étudiants qui savent « comment ça marche » et ceux qui l’ignorent, ceux qui ont bien choisi et les autres, ceux qui ont des ressources familiales et sociales et ceux qui n’en ont pas…

Même s’il vaut mieux être diplômé du supérieur, bien des étudiants peuvent avoir l’impression d’appartenir à une « génération sacrifiée ». Ils découvrent que les promesses d’emploi implicites ne sont pas tenues puisque, à leurs yeux, leur formation ne les prépare pas aux emplois et leurs diplômes ne sont guère reconnus par les employeurs potentiels. Pis, il arrive qu’ils aient l’impression d’être « trop diplômés » pour les emplois offerts quand les employeurs se défient de leurs aspirations trop élevées pour le poste qu’ils pourraient occuper. Nombre d’entre eux se sentent déclassés. D’une part, alors qu’ils sont « montés » dans le système scolaire, ils découvrent qu’ils ne « monteront » pas dans l’emploi. D’autre part, ils peuvent se sentir déclassés par rapport à leurs parents, moins qualifiés scolairement mais beaucoup mieux intégrés dans le monde du travail.

Alors que l’idéal adéquationniste suppose que les projets scolaires soient sous – tendus par des projets professionnels plus ou moins précis, les étudiants qui n’ont pas pu ou n’ont pas voulu accéder aux formations sélectives « rentables », ou qui n’ont pas trop su quelles études choisir, entrent dans une longue période d’incertitude et d’angoisse. Première incertitude, celle du choix des études qui se manifeste par un taux d’abandon élevé en première année de licence, quand les étudiants découvrent que les études « choisies » ne correspondent ni à leurs désirs, ni à leurs capacités. Deuxième incertitude, celle qu’étudie Romain Delès, l’entrée dans une période d’insertion où les étudiants cherchent à convertir leurs diplômes en compétences professionnelles et en emploi, au moment même où ils doivent aussi abandonner le statut d’étudiant pour celui de demandeur d’emploi ou de jeune travailleur. C’est le temps des CV, des stages d’insertion, des entretiens d’embauche, des petits boulots qui permettent de survivre mais qui peuvent dévaloriser un CV. L’insertion est ainsi, pour beaucoup, un temps de galère et les périodes d’incertitude sont d’autant plus longues et plus difficiles à vivre que les étudiants ont du mal à « joindre les deux bouts », que les jobs s’ajoutent à l’intérim et qu’ils ne disposent pas des réseaux et des relations qui sont décisifs pour trouver un emploi.

Sans doute n’existe-t-il nulle part un système d’enseignement supérieur parfait, un système dans lequel les études seraient toujours culturellement enrichissantes et professionnellement utiles, un système combinant équitablement la liberté de choix des étudiants et l’efficacité sociale des formations, un système réduisant fortement l’impact des inégalités culturelles et sociales sur les parcours scolaires. Mais ce n’est pas participer à une autocritique nationale convenue que de souligner les difficultés singulières de notre système d’enseignement supérieur.

L’enseignement supérieur français reste profondément marqué par l’histoire de sa dualité, celle qui a opposé les grandes écoles sélectives et les universités généralistes. Cet héritage s’est beaucoup diversifié avec la multiplication des écoles et des formations professionnelles, avec la multiplication des licences et les masters professionnels, mais il structure toujours profondément notre système. Par ailleurs, l’université française n’est pas vraiment généraliste car les étudiants sont tenus de s’engager dès la première année dans des formations très précises ; en dépit des bilicences qui sont sélectives, on choisit d’emblée l’histoire, l’anglais, la psychologie, le droit ou l’économie… Alors que leur formation ne débouche pas sur les professions précises, les étudiants de première année de licence sont cependant formés comme s’ils devaient tous devenir des professionnels de leur discipline : des enseignants, des économistes, des sociologues, des psychologues, des historiens ou des philosophes… Dans la grande majorité des cas, les étudiants s’engagent dans des « tubes » dont ils ne sortiront que par le haut, le master, la thèse ou les concours, ou par le bas, l’échec ou l’abandon. Ils peuvent toujours s’inscrire dans un autre tube disciplinaire et repartir à zéro. En dépit des invitations réitérées, les disciplines se défendent et les passerelles sont peu fréquentées. L’incertitude des choix après le bac a du mal à entrer dans le cadre universitaire. Quand les emplois qualifiés augmentaient fortement et quand les étudiants étaient relativement peu nombreux, la conversion d’un niveau académique disciplinaire en emploi pouvait sembler aisée, mais quand les étudiants sont plus nombreux et les emplois qualifiés, relativement plus limités, les étudiants de l’université de masse sont pris dans un étau.

Non seulement cette forme d’organisation de l’enseignement supérieur structure les lycées avec la hiérarchie des filières et les classes préparatoires, mais elle accentue les choix négatifs : je choisis ce qui me reste accessible ou bien, si mon dossier le permet, je fais les études les plus sélectives quitte à ignorer les emplois sur lesquels elles débouchent afin de repousser le moment de l’insertion et des choix. Victimes de leur réputation et/ou des statistiques, certaines formations s’éteignent doucement. Victimes de leur réputation et/ ou des statistiques, d’autres formations font face à des demandes qu’elles ne peuvent satisfaire et nous en sommes réduits au tirage au sort des lauréats, ce que ne peut légitimer aucun principe de justice car il reste toujours plus juste d’être sélectionné que d’être versé dans une formation au gré du hasard.

Il est vrai que le système d’enseignement supérieur français fait cohabiter deux principes qui s’opposent frontalement. Pour toute une partie du système, et de manière explicite ou cachée, la sélection est la règle. À l’opposé, les autres étudiants disposent d’un droit d’accès à l’université afin d’y être sélectionnés en cours de partie. Mais, à terme, tous les étudiants sont sélectionnés, y compris ceux qui ne le sont pas formellement en début de parcours mais qui le seront, parfois sévèrement, au cours de leurs études. Et ceux qui ne l’auraient pas été « suffisamment » le seront par le marché du travail au cours d’une longue période d’insertion. Non seulement cette organisation peut sembler profondément « hypocrite », tant est grande la distance entre les principes affichés et les faits, mais ce sont les étudiants les moins bien préparés aux études longues et dont les origines sociales sont les plus modestes qui en sont les principales victimes. Cependant, il arrive souvent que ces étudiants défendent la « non-sélection » tant ils craignent de voir les portes de l’enseignement supérieur se fermer devant eux. Cette situation explique en partie le pessimisme des étudiants français tenus de faire des choix précoces attachés au modèle adéquationniste qui exigerait des parcours scolaires « parfaits » et des projets professionnels affirmés. Bien des étudiants ont le sentiment diffus d’être en dessous de ces exigences. De plus, alors que beaucoup travaillent pour contribuer au financement de leurs études, ils constatent que l’organisation des études est peu compatible avec cette activité.

Ne pouvant changer l’architecture générale du système, le monde universitaire français a multiplié les mesures et les dispositifs destinés à accompagner les étudiants et à réduire les épreuves de l’insertion. L’impératif du projet s’est étendu et il est d’autant plus exigeant que les étudiants s’engagent dans des formations généralistes ; moins on est armé pour construire un projet, plus il faut en formuler ! Les invitations à faire des stages se sont ainsi multipliées afin de construire un projet, de renforcer les CV et de créer des liens avec les mondes professionnels. L’aide à l’insertion s’est développée par le biais des services universitaires et des associations. Le temps de l’insertion est devenu une étape normale et de plus en plus institutionnalisée des parcours étudiants. À terme, les contradictions du système ont été transférées sur les individus qui les critiquent moins qu’ils ne s’en sentent responsables : ils ont mal choisi, n’ont pas été assez bons, ont repoussé le moment des choix…




LES EXPÉRIENCES DE L’INSERTION


Le livre de Romain Delès est une sociologie compréhensive de l’insertion, de l’expérience sociale durant laquelle les étudiants doivent convertir leurs qualifications scolaires en emploi. Sans pathos, il donne des visages, de la chair et de la vie aux épreuves de l’insertion. Évidemment, toutes ces expériences sont singulières, mais pour y voir clair, le sociologue est tenu de dégager quelques mécanismes élémentaires et quelques figures « typiques » entre lesquelles circulent les individus.

La première figure, celle de l’insertion prévisible, pourrait apparaître comme l’avantage des faibles. En interrogeant ceux qui n’ont « que » bac+3, Romain Delès ne s’est pas donné la facilité d’étudier les étudiants ayant accompli les meilleurs parcours scolaires débouchant sur des postes et des métiers réservés par les grandes écoles. Il a rencontré des étudiants au terme de leurs études en BTS et en IUT. À leurs yeux, la nature de leurs études en a fait des « apprentis travailleurs » ayant une certaine connaissance du monde du travail et des postes qu’ils pourraient y occuper. Leurs enseignants les ont préparés à un métier, ils ont rencontré de nombreux professionnels et ils ont fait des stages. Alors qu’ils ont parfois le sentiment de se placer au bas des échelles du prestige universitaire et académique, ils compensent cette faiblesse par un sentiment de proximité subjective avec le monde du travail. Leur faiblesse scolaire relative les ayant conduits vers des études professionnelles courtes, elle devient un avantage quand il s’agit de s’insérer. Eux aussi connaîtront une période d’insertion, mais ils l’abordent avec confiance.

Cette confiance est d’autant plus forte que le niveau d’aspiration de ces étudiants correspond à leur formation au sein de promotions réduites dans lesquelles l’emploi possible pèse beaucoup plus que l’emploi rêvé. Il est vrai que ces étudiants connaîtront moins des temps partiels et seront mieux payés au début de leur carrière que leurs camarades au demeurant plus diplômés des filières générales. Ils ont donc le sentiment de prendre une certaine revanche sociale sur ceux qui ont des projets a priori plus ambitieux.

Leur revanche est aussi scolaire. Alors que ces étudiants savent qu’ils n’avaient pas le plus grand mérite scolaire, et que parfois ils se sont sentis vaguement méprisés, ils tiennent une revanche sur les verdicts scolaires dans des formations et des activités professionnelles qui valorisent leurs qualités. Contrairement à leurs camarades, a priori meilleurs élèves, ils savent que « tout ne leur est pas dû », que l’insertion se prépare avec les professeurs et les camarades de promotion, avec les anciens élèves et leurs relations. La densité des liens dans les filières professionnelles courtes les arme pour affronter un monde réel qu’ils anticipent, s’ils ne le connaissent pas déjà.

Dernier avantage des plus faibles scolairement, ils se perçoivent comme des travailleurs en formation et ils se sont beaucoup moins identifiés au mode de vie étudiant que leurs camarades des filières générales. La liberté dont ils ont joui leur est apparue comme une brève parenthèse, et non comme l’installation dans un moratoire dont on perçoit mal le terme. Aussi ne leur semble-t-il pas très difficile de quitter le statut d’étudiant pour celui de travailleur. Souvent d’origine modeste, ils n’ont pas connu les charmes de la « bohème » dont l’imaginaire pèse toujours sur le monde étudiant.

Bien sûr, ce tableau est la construction sociologique d’un type d’expérience et il va de soi que les aventures individuelles sont plus complexes et plus ambiguës. Tous les jeunes de l’insertion prévisible n’accèdent pas rapidement à l’emploi de leur rêve, mais, soutenus par leur formation et leurs compétences, ils abordent l’épreuve avec confiance. Grâce à une formation professionnelle anticipée et à des projets « modestes », ils gagnent ainsi ce qu’ils auraient pu perdre en renonçant aux formations considérées comme plus prestigieuses.

L’expérience des jeunes de l’insertion entravée est totalement différente et beaucoup plus sombre. Engagés dans des formations générales a priori prestigieuses comme le permettaient leurs résultats au lycée, ils pensent que le niveau acquis à l’université se traduira en emploi, même si la définition de cet emploi reste relativement vague. Ayant acquis un mérite scolaire reconnu, ayant travaillé régulièrement et franchi les diverses étapes de la sélection, ils croient que leur mérite scolaire se convertira aisément en compétences reconnues par les employeurs. Ceux qui se sont élevés dans l’ordre scolaire pensent qu’ils s’élèveront aussi dans l’ordre social.

Éloignés du logement familial, ayant vécu plusieurs années à l’université, ces jeunes sont progressivement devenus des étudiants. Leurs amis sont étudiants, ils vivent comme des étudiants, travaillent et s’amusent comme des étudiants ; le statut d’étudiant fonde la légitimité de leur mode de vie. Même s’ils courent après les petits boulots, s’ils vivent mal, même s’il arrive que leurs parents s’inquiètent pour leur avenir, le fait d’être étudiant justifie leur situation. Ils sont étudiants et bénéficient du moratoire juvénile qui leur offre la liberté d’organiser leur vie en dehors des quelques contraintes universitaires. Ils choisissent leur temps de travail scolaire et la manière de l’accomplir, ils sortent souvent avec leurs camarades, ils s’intéressent à la politique, ils peuvent s’adonner à leurs passions culturelles ou sportives. Ils bénéficient aussi des diverses aides réservées aux étudiants : bourses, aides au logement et aux transports, protection sociale, tarifs préférentiels… Bref, au fil des années, ces bons lycéens sont devenus des étudiants repoussant le temps de l’insertion en se fondant sur une confiance diffuse dans la valeur de leurs diplômes.

Pour ces étudiants, le terme des études est vécu comme une rencontre brutale avec la réalité. L’association qui s’occupe de l’insertion des étudiants dans laquelle Romain Delès a conduit son enquête en rajoute d’ailleurs à cette « brutalité » afin que les jeunes comprennent qu’ils changent de monde. Ils ne sont plus des étudiants, mais des jeunes demandeurs d’emploi, ils doivent comprendre que leur diplôme n’est qu’un élément de leur CV, que leurs jobs, leurs stages et leurs boulots d’été valent autant, sinon plus. Ils doivent aussi comprendre que la manière de se présenter dans son CV et lors d’un entretien pèse autant que les diplômes.

À la violence de cette épreuve s’ajoute l’abandon progressif du statut d’étudiant. La vie n’est plus rythmée par les études et l’alternance des cours, des loisirs et du travail personnel. Les réseaux des amis commencent à se défaire. On ne bénéficie plus des avantages du statut d’étudiant et de sa légitimité : comment se présenter quand on n’est plus étudiant et pas encore travailleur ? L’inquiétude et la pression des parents s’accroissent et il est difficile de leur faire comprendre que le temps de l’insertion risque de durer longtemps.

Parfois, l’insertion entravée peut être vécue comme une véritable régression. Régression quand on doit revenir vivre chez ses parents alors que l’on croyait être un adulte. Régression et piège quand on accepte des petits boulots nécessaires pour vivre, mais dont on sait qu’ils affaiblissent le CV. Pour montrer que l’on est employable, il faut travailler, mais il ne faut pas faire n’importe quoi pour ne pas affaiblir sa valeur et ses aspirations. Les étudiants de l’insertion entravée ont l’impression d’être piégés entre des injonctions contradictoires. Alors que le monde universitaire valorise les diplômes, le monde du travail peut s’en méfier quand il ne s’agit pas de diplômes professionnels qui ont l’avantage de définir des compétences et de fixer un niveau d’ambition salarial et hiérarchique plus « raisonnable ».

Caroline dit avoir été trahie par l’école et par l’université. Excellente élève au lycée et en classe préparatoire, bi-admissible à l’École normale supérieure, major d’un master recherche en géographie, elle multiplie les envois de CV, elle se conforme à toutes les exigences de l’association d’insertion… et tout cela en vain. Elle reste une bonne élève dans cette épreuve d’insertion et rien ne s’offre à elle. Au même moment, certains de ses amis, moins bons élèves et « condamnés » à faire un IUT, s’en sortent bien mieux qu’elle et depuis longtemps. D’autres, camarades d’études, ont choisi de perpétuer la « bohème » étudiante et semblent plus heureux. Mais Caroline est trop sérieuse et trop bonne élève pour faire ce choix. Dès lors, que faire ? Revoir ses ambitions à la baisse ? Recommencer de nouvelles études ? Continuer à jouer le jeu des CV et des demandes d’entretien sans issue ? Dans tous les cas, Caroline se sent trahie et piégée.

Bien sûr, l’expérience de l’insertion entravée décrit un moment d’un parcours, sans définir nécessairement le terme d’un parcours qui durera plusieurs mois et parfois quelques années. La plupart des étudiants se « casent » grâce à leur acharnement, leur patience et souvent, leurs relations. Mais il est clair aussi que cette manière d’entrer dans la vie laissera des traces, notamment une perte de confiance en soi et dans le « système ».

Enfin, Romain Delès a rencontré des étudiants qui refusent de se plier au moule de l’insertion et de la « réalité ». Dans le modèle de l’insertion refusée, les étudiants choisissent de prolonger le mode de vie étudiant et le moratoire juvénile. Ils refusent le jeu des CV tenus pour factices et hypocrites. Ils refusent les codes vestimentaires du monde du travail et les rites de l’entretien. Ils refusent d’abandonner leurs goûts culturels et veulent continuer à lire, à se livrer à leurs passions, à voyager, quitte à vivre mal et à multiplier les petits boulots alimentaires dont ils se lassent vite.

En définitive, les étudiants qui refusent l’insertion « choisissent » la précarité. Peut – être choisissent-ils ce qu’ils ne peuvent éviter, mais dans ce cas ils transforment pour eux-mêmes la nécessité en liberté. Ils refusent le « système » et ses compromissions, mais, paradoxalement, ils survalorisent les fonctions culturelles et critiques de l’université traditionnelle. Par exemple, alors qu’ils ont choisi de faire des études d’histoire de l’art par amour de l’art, ils préfèrent accumuler les jobs chez Ikea ou dans la restauration, plutôt que ne pas travailler dans le monde de l’art et de renoncer à leur vocation. Cette attitude à la fois critique et « aristocratique », centrée sur l’épanouissement personnel aux dépens de l’intégration professionnelle, les distingue clairement de leurs camarades de l’intégration prévisible et de l’intégration entravée qui, eux, veulent trouver une place dans le monde tel qu’il est.

Bien sûr, la bohème n’est pas éternelle, bien sûr, elle suppose l’existence de réseaux sociaux, de soutiens familiaux et de ressources qui permettent de ne pas transformer le refus de l’intégration conformiste en marginalité sociale définitive. Dans bien des cas, l’accumulation des expériences et des relations finira par se convertir en insertion au terme d’un long parcours.

L’enquête de Romain Delès démontre comment des mécanismes et des contradictions systémiques deviennent des épreuves subjectives personnelles. En cela, elle réalise pleinement la vocation essentielle de la sociologie : articuler les épreuves individuelles aux enjeux collectifs. Le livre de Romain Delès est aussi une contribution à la sociologie de l’insertion, de cette épreuve et de cette période de la vie qui va du terme des études à l’entrée dans un emploi relativement stable. Longtemps relativement brève et largement programmée par les parcours scolaires et les origines sociales, cette période ne cesse de s’allonger même si, au terme des parcours, les étudiants finiront par s’insérer mieux que les jeunes non diplômés. Mais c’est au prix de déceptions et de renoncements qui laisseront des traces dans la confiance envers les institutions comme envers le marché. Enfin, ce livre pose une question politique qu’il n’est pas possible d’ignorer. Gageons que le travail de Romain Delès participera plus utilement au débat qui s’engage sur l’enseignement supérieur français que la seule confrontation des positions de principe et des postures. Romain Delès ne propose aucune solution globale, mais il éclaire « de l’intérieur » les alternatives auxquelles sont confrontés les étudiants.

Sans doute faut-il garantir à tous les bacheliers l’accès à l’enseignement supérieur, mais peut-on se satisfaire d’un système de tri qui reporte les épreuves de la sélection dans le processus d’insertion ? Les expériences de l’insertion permettent d’en douter et l’on en douterait plus encore en mesurant le poids de l’origine et des conditions sociales sur les chances d’insertion quand le lien entre la formation académique et l’emploi est incertain. Sans doute l’université doit-elle défendre la culture et le goût du savoir gratuit. Mais doit-on ignorer l’utilité des diplômes et imaginer que la multiplication des dispositifs d’insertion comblera les hiatus entre l’emploi et diverses formations ? Enfin, il faudra bien déplacer le regard et s’interroger sur le rapport des employeurs aux qualifications scolaires : alors qu’ils dénoncent volontiers l’inadaptation des formations scolaires aux emplois offerts, les employeurs semblent avoir plus confiance dans les diplômes que dans les individus en choisissant les uns et en ignorant les autres. Que cette représentation des diplômes et des qualifications favorise ou desserve les étudiants, dans les deux cas elle est excessive et les transformations de l’enseignement supérieur ne suffiront pas à faciliter l’insertion des jeunes, étudiants ou pas. Dans l’insertion, le marché du travail pèse autant que le système scolaire.

François Dubet










1. L’opposition des savoirs académiques et des compétences est en réalité peu fondée ; les savoirs impliquent des compétences et les compétences, des savoirs. Mais il n’empêche qu’elle fonctionne sur le marché du travail quand on demande au titulaire d’un diplôme général ce qu’il sait « faire ».



INTRODUCTION


C’est le grand paradoxe de la jeunesse actuelle : plus diplômée, elle connaît malgré tout généralement des difficultés d’emploi. Au début des années 1980, la part des bacheliers dans une génération est de 25 %, celle des diplômés de l’enseignement supérieur est inférieure à 15 % ; le baccalauréat est désormais obtenu par 75 % d’une cohorte, et près de la moitié des jeunes sont diplômés du supérieur. La jeune génération est donc aujourd’hui plus qualifiée. Mais, parallèlement, on observe un resserrement des perspectives d’emploi des jeunes diplômés. Ils sont plus qu’autrefois contraints au chômage d’insertion ou au déclassement au seuil de la vie active. L’évolution des emplois semble ne pas suivre le même rythme que l’évolution de la structure des diplômes (Chauvel, 1998b, 2016 ; Duru-Bellat, 2006).

Ce décalage entre l’élévation des niveaux de qualification scolaire et la relative stagnation des opportunités d’insertion professionnelle est à l’origine d’un sentiment diffus d’injustice. Le passage par les études supérieures élève les espoirs des jeunes parfois au-delà de leurs possibilités de réalisation. Conformément à la dynamique de la frustration relative, les jeunes diplômés accèdent à un niveau de prétention sociale qui aiguise leur sensibilité à l’injustice. Les jeunes diplômés, lorsqu’ils arrivent à se donner une parole collective, expriment alors sur le mode de « l’indignation » la place qui leur est réservée à l’entrée dans l’emploi. De manière assez troublante, ce sentiment de déclassement qui se retrouve en priorité chez les jeunes diplômés devient l’enjeu de revendications générationnelles, transcendant les clivages internes de la jeunesse. Réintroduites dans un conflit de générations, les problématiques propres des jeunes diplômés, pourtant très différentes de celles du reste de la jeunesse (Cahuc et al., 2011), en deviennent le symbole.

Dans la configuration actuelle des générations, dans un contexte d’inflation des diplômes qui tend à crisper la jeunesse autour de l’enjeu de l’entrée dans l’emploi, cet ouvrage propose de comprendre comment s’organisent les parcours d’études et d’insertion professionnelle. Ceux-ci semblent aujourd’hui perdre en linéarité. L’université massifiée n’encadre pas, ou plus, les orientations de ses étudiants. La norme d’adéquation à l’emploi, si elle persiste comme une cible pour les institutions scolaire et universitaire, n’est plus effective tant le répertoire des débouchés professionnels des jeunes ne cesse de s’ouvrir. En outre, avec le développement des emplois atypiques, où se trouvent concentrés les primo-insérants, l’installation rapide dans une carrière stable devient rare. Les parcours d’études et d’insertion professionnelle se décousent, s’allongent, se diversifient, s’individualisent ; c’est en ce sens que le besoin d’en faire une analyse systématique se manifeste.


DES DIPLÔMES, PAS D’EMPLOI ?

Fait-on face, aujourd’hui, à la situation décrite par Charles Anderson dans les années 1960, dans laquelle l’obtention d’un niveau de diplôme supérieur à celui de ses parents n’implique pas nécessairement d’occuper une position socioprofessionnelle plus élevée qu’eux ? De nombreux sociologues et économistes ont en effet souligné l’existence de phénomènes d’inflation scolaire ou d’overeducation. Ces travaux reposent avant tout sur la comparaison des échelles de qualification scolaire, d’une part, d’emploi, d’autre part. La métaphore monétaire est ainsi justifiée : la création monétaire répond aux besoins de l’économie et à la croissance des échanges. Mutatis mutandis, l’expansion scolaire, c’est-à-dire la production plus large de certifications scolaires, doit suivre les besoins manifestés sur le marché du travail. Or, le modèle de l’inflation scolaire suppose qu’à court terme la structure des emplois est relativement rigide. Cette hypothèse n’est pas déraisonnable dans la mesure où les systèmes productifs suivent des évolutions lentes et décentralisées, liées à des dynamiques d’innovation technologique de long terme. Vraisemblablement, donc, les rythmes de croissance des niveaux d’éducation, d’une part, d’emploi qualifié, d’autre part, ne coïncident pas : ils ne suivent pas la même temporalité. Les démocratisations successives de l’enseignement s’apparentent à des « explosions » ; le mouvement de croissance des diplômes est « convulsif », quand les mutations de la structure du système productif sont plus étalées et plus modérées. C’est bien le déphasage entre les évolutions de ces deux échelles qui donne naissance à ces situations paradoxales de jeunes diplômés sans emploi ou déclassés, parmi lesquelles la figure du bachelier ouvrier prend une place de choix (Eckert, 1999 ; Beaud, 2002).

Pourtant, tout laisse à penser que la jeunesse diplômée n’est pas la plus à plaindre. Les sortants de l’enseignement supérieur s’insèrent dans de bien meilleures conditions que les autres catégories de jeunes. Le taux de chômage des diplômés du supérieur, trois ans après la sortie de formation initiale, est trois fois inférieur à celui des non-diplômés. Parmi ceux qui sont insérés, 70 % des jeunes diplômés occupent un emploi stable, contre à peine 40 % des sans-diplômes. L’effet du niveau de diplôme est donc clairement bénéfique dans l’accès à l’emploi, tout autant que dans la qualité des emplois occupés. L’écart entre les diplômés et les non-diplômés se creuse sur le temps long (Poullaouec, 2010), mais aussi récemment, à court terme, dans un contexte de crise économique (Barret, Ryk et Volle, 2014).

On dispose de plus de certains indicateurs de rentabilité des études. Chaque année, l’OCDE produit son rapport sur l’éducation et présente un calcul du bénéfice de la poursuite des études dérivé des équations de gains (Mincer, 1958). Il s’agit en particulier d’estimer le supplément de salaire rapporté par une année de scolarité supplémentaire. Ce chiffre – très agrégé puisqu’il donne une indication de la rentabilité de l’éducation dans son ensemble et qu’il ne prend pas en compte par définition la diversité des contextes d’éducation – est invariablement rassurant : la poursuite d’études paye.

Enfin, Éric Maurin a contribué au débat sur l’inflation scolaire en comparant les conditions d’insertion professionnelle de l’ensemble des jeunes sortis de formation dans les années 1960 et dans les années 2000 (Maurin, 2007). Il montre que le taux de chômage des jeunes baisse au moment où le processus de démocratisation du système éducatif s’accélère. L’explication donnée à ce phénomène est simple : l’augmentation du niveau d’instruction conduit à une amélioration de la productivité globale des travailleurs, et donc à la croissance économique et à l’emploi. D’une certaine manière, les jeunes diplômés ont créé leurs propres opportunités d’emploi.

Au final, les jeunes diplômés sont-ils mieux ou moins bien lotis ? Pour lever l’apparente contradiction entre les thèses de l’inflation scolaire, d’une part, des bienfaits de la démocratisation, d’autre part, il est nécessaire de comprendre les trois points qui les séparent. D’abord, le creusement de l’écart entre diplômés et non-diplômés est utilisé comme une preuve des garanties apportées par le diplôme dans le raisonnement de la thèse des bienfaits de la démocratisation. Or, cette idée a peut-être quelque chose de la croyance autoréalisatrice. En effet, la poursuite d’études généralisée rend en elle – même l’absence de diplôme très pénalisante. La situation des 150 000 jeunes qui sortent chaque année sans diplôme du système éducatif n’est pas seulement dramatique parce qu’elle implique une absence de compétences ou de référents culturels fondamentaux chez eux. Elle l’est aussi parce que ces jeunes sont en concurrence pour l’emploi avec le reste de leur cohorte qui est, quant à lui, diplômé. La généralisation des diplômes renforce donc la segmentation entre diplômés et non-diplômés et contribue ainsi à la rentabilité relative du diplôme sur l’absence de diplôme. Cela ne signifie pas que la rentabilité absolue du diplôme progresse.

Deuxièmement, l’évaluation des bénéfices de l’éducation repose sur une ventilation des résultats en termes d’insertion professionnelle par niveau de diplôme. On compare par exemple les performances d’insertion des titulaires d’une licence avec celles des titulaires d’un master, et l’on se rassure si l’on observe un taux d’emploi, un chiffre de salaire médian, un taux de contrat stable qui augmentent. Implicitement, on fait ici le pari que les catégories de niveau de diplôme sont suffisamment homogènes pour pouvoir être étudiées en bloc. En réalité, il existe de très fortes disparités d’insertion professionnelle à l’intérieur même de ces catégories. Les performances d’insertion peuvent, à niveau de diplôme égal, varier du simple au double selon la spécialité de formation. Alors que l’on ne raisonne bien souvent qu’à partir du niveau de diplôme des individus, il apparaît que la spécialité agit autant dans la détermination d’une insertion professionnelle réussie. Il est donc à la fois possible d’affirmer que l’élévation dans l’échelle des diplômes est rentable en général, et de constater, à un niveau d’analyse plus fin, l’existence d’effets d’inflation scolaire locaux, situés sur des segments précis de l’enseignement supérieur (Delès, 2013a)1.

Troisièmement, l’optimisme projeté sur la situation des jeunes diplômés repose sur une analyse objective des conditions d’insertion. Celle-ci, par définition, ne prend pas en considération la perception qu’ont les jeunes de leur situation. En particulier, en n’étudiant les conditions d’emploi que de l’extérieur, on manque ce qui fait la spécificité de ce public : la formulation de ses difficultés en termes d’injustice ressentie. Certes, l’élévation dans la hiérarchie des diplômes s’accompagne d’une amélioration des conditions d’insertion professionnelle. Mais il ne faut pas négliger qu’elle s’accompagne aussi d’une augmentation du sentiment de déclassement (Delès, 2015, p. 94 et suiv.)2. Plus ambitieux, les jeunes diplômés sont aussi plus sensibles à la juste récompense de leurs efforts scolaires, et ont plus de chances d’être déçus ou frustrés. Dès lors, une fois ces objections apportées aux raisonnements quelque peu généraux, objectifs jusqu’à être désincarnés et, peut-être, optimistes par principe, on comprend pour quelles raisons le sort des jeunes diplômés aux portes de l’emploi devient un enjeu social, mais aussi sociologique, fort.




LOGIQUE INSTITUTIONNELLE DE PLACEMENT,
ATTITUDE ÉTUDIANTE DE DÉTACHEMENT PROFESSIONNEL


Le système d’enseignement supérieur français est gouverné par une logique d’assignation professionnelle. Les formations supérieures sont, plus que dans d’autres contextes nationaux, tournées vers l’insertion professionnelle. Le symptôme le plus évident de cette logique de placement professionnel s’observe dans le caractère d’empressement que prennent les parcours étudiants français. En France, les jeunes s’engagent dans les études sur une période très ramassée. 70 % des jeunes âgés de 18 ans poursuivent des études, quand seuls 10 % des individus de 26 ans sont dans ce cas. Le seuil de moins de 20 % d’une classe d’âge en études est franchi à 25 ans en France, alors qu’il ne l’est qu’à 29 ans au Danemark (Van de Velde, 2008). La rapidité avec laquelle les étudiants français quittent l’enseignement supérieur exprime donc bien une forme d’urgence du placement.

Les parcours d’études français sont non seulement plus courts, mais ils répondent aussi à une contrainte de linéarité. Cam (2009) parle de « logique tubulaire » pour qualifier un système de formation dans lequel les réorientations sont peu fréquentes et sont plus souvent associées à l’échec. Pour le dire brutalement, il n’est pas possible de bifurquer dans le système français ; les rares cas de changements de voie sont le plus souvent motivés par des raisons négatives, à savoir un échec dans la formation initialement choisie. La norme de linéarité renvoie en vérité à un idéal d’adéquation formation-emploi. Les cursus linéaires sont valorisés précisément parce qu’ils confirment un parcours guidé par un objectif d’emploi précis. La faible tolérance aux retours en arrière, aux tâtonnements, aux réorientations des étudiants n’est par ailleurs pas le fait unique de l’institution : elle est aussi partagée par les parents et les employeurs. Cette convergence des pratiques sociales et des normes institutionnelles est tout à fait symptomatique du système de formation et d’insertion professionnelle adéquationniste français (Verdier, 2010).

L’idéal adéquationniste se manifeste de manière évidente dans les formations supérieures sélectives et/ou professionnalisantes. Que ce soit par l’existence d’un numerus clausus ou par l’enseignement de compétences professionnelles précises, ces formations sont ouvertement adéquationnistes dans le sens où elles donnent accès à leurs étudiants à une place sur un segment précis du marché du travail. Mais l’idéal d’adéquation n’est pas pour autant absent des formations généralistes de masse. Charles (2014) montre que les filières littéraires de l’université, dont les débouchés effectivement observés dans les enquêtes d’insertion apparaissent très ouverts, continuent pourtant de fonctionner en référence à un type d’insertion traditionnel : l’enseignement. Alors que la préparation d’un concours de l’enseignement concerne moins de 10 % des effectifs d’une promotion de licence d’histoire, elle reste pensée comme un objectif en ce qu’elle continue de guider les contenus de formation. Les étudiants eux-mêmes semblent s’identifier à cette fiction adéquationniste (Hugrée, 2010).

De manière plus explicite encore, la mise en place récente de dispositifs spécifiques d’insertion professionnelle pour les étudiants de l’université (modules de projet professionnel, création de bureaux d’aide à l’insertion professionnelle, suivi des étudiants après le diplôme) montre combien les formations généralistes de l’université n’échappent pas à l’injonction à la professionnalisation. Dans tous les compartiments de l’enseignement supérieur, donc, dans les cursus professionnalisants comme dans les formations généralistes, la logique d’emploi domine l’expérience étudiante française. La tradition planificatrice, qui se développe à partir des années 1960 pour mettre en équivalence les formations et les emplois (Tanguy, 2002), est reconduite avec l’apparition de ces nouveaux dispositifs adaptés au contexte actuel de l’université de masse. Ces dispositifs, souvent lus comme des signes de la pénétration d’une logique inédite de la compétence, voire de l’envahissement d’un référentiel néolibéral (Laval et al., 2012), pourraient plutôt être interprétés comme les formes d’un renouvellement de la logique adéquationniste française. Le temps des études n’est jamais « gratuit », il n’est ni conçu ni vécu sur le mode de « l’expérimentation », comme cela peut-être le cas dans d’autres pays.

Pourtant, paradoxalement, la sociologie des comportements étudiants souligne depuis les années 1960 la possibilité d’une expérience étudiante détachée des préoccupations d’avenir professionnel. Ainsi, Bourdieu et Passeron (1964) décrivent-ils les étudiants en lettres à partir de la figure du « dilettante ». L’héritier bourgeois, sûr de son avenir, pourrait alors se permettre de vivre ses études sur le mode de l’aventure intellectuelle, sans se préoccuper de son insertion professionnelle future. Le détachement professionnel de l’étudiant est donc, ici, un principe de classe.

Dans les années 1970, alors que l’université connaît une première démocratisation, cette explication se fissure. Les étudiants littéraires ne sont plus des « héritiers », mais l’attitude d’insouciance apparente face à l’insertion professionnelle continue à être observée. Lévy-Garboua (1976) avance alors une autre cause du détachement professionnel des étudiants : il montre que le recul de la rentabilité des diplômes supérieurs favorise le développement de comportements de relâchement de l’effort studieux chez l’étudiant de masse. Plus précisément, l’auteur présente la poursuite d’études comme le résultat d’une combinaison de deux facteurs, les promesses d’emploi, d’une part, et la qualité de vie étudiante, d’autre part. Il ajoute donc à l’équation classique des gains liés aux études que l’on lit dans la théorie du capital humain une nouvelle dimension : les satisfactions immédiates liées au mode de vie étudiant. Malgré la baisse de la rentabilité des études, l’étudiant de masse chercherait alors à maintenir un niveau de satisfaction constant grâce à l’augmentation du bien-être pendant les études. En relâchant l’effort studieux et en s’investissant plus dans les loisirs pendant les études, l’étudiant troque une future baisse de bien-être contre du bien – être présent.

Giret (2011) a confirmé ce modèle sur des données plus récentes : dans les filières les moins rentables, on observe un temps de travail personnel plus faible et un temps de loisirs plus important. Le dilettantisme étudiant, qui était l’expression d’un pur habitus bourgeois, est donc relayé à partir des années 1970 par une attitude plus adaptative ou stratégique dans laquelle le relâchement est une compensation à la perte future de bien – être. Quoi qu’il en soit, le modèle de Lévy-Garboua et ses récentes confirmations aboutissent au même constat, celui de l’existence de comportements étudiants de détachement professionnel dans l’université de masse.

Des travaux plus récents sur les « manières de travailler » insistent sur le rapport faiblement instrumental des étudiants littéraires à leurs études (Lahire, 1997). Les données de la dernière enquête sur les conditions de vie des étudiants vont dans ce sens : 62 % des étudiants littéraires poursuivent leurs études pour les débouchés qu’elles proposent, contre 90 % des étudiants de filières courtes professionnalisantes (IUT et STS) ; inversement, 94 % des littéraires jugent le développement intellectuel que permet la formation « important », alors que ce n’est le cas « que » de 79 % des étudiants d’IUT et de STS (OVE, 2013). L’origine de ce détachement professionnel est ici située dans la souplesse de l’encadrement pédagogique de ces formations (Millet, 2003). D’une manière similaire, Dubet (1994) suggère la possibilité d’une figure de l’expérience étudiante marquée par une faible intégration universitaire et un faible projet professionnel, mais une forte « vocation » (c’est-à-dire un goût pour les études). Les études sont considérées par les étudiants comme un temps d’épanouissement intellectuel et doivent résister aux impératifs d’emploi. Proche dans sa représentation du dilettante de Bourdieu et Passeron, l’étudiant décrit par Dubet s’en distingue tout de même par le fait que son attitude n’est pas interprétée comme le résultat d’un habitus de classe – on ne peut plus maintenir cette explication dans l’université de masse –, mais comme un rapport sincère et passionné de l’étudiant à ses études.

Le détachement professionnel des étudiants a mille visages : il peut être lié à un habitus de classe, il peut être le résultat d’une stratégie, il est parfois le signe d’une faible intégration universitaire ou il se justifie encore par l’engagement passionné dans les études. Néanmoins, ces différentes analyses mettent en évidence toutes à leur manière, et à des moments différents, comme s’il existait une forme de continuité historique du phénomène, l’existence de comportements de détachement professionnel. Contrairement à ce que suppose la norme de placement, les jeunes ne conduisent donc apparemment pas leurs études dans l’objectif d’insertion professionnelle.

Il ressort de ce premier aperçu une certaine contradiction. Alors que le système d’enseignement supérieur français est guidé par un objectif rigide d’insertion professionnelle, comment comprendre que l’expérience des études et de l’entrée dans l’emploi puisse être favorable au développement d’attitudes, d’aspirations ou de représentations propices au détachement professionnel ? Nous tenterons de défendre l’idée selon laquelle la logique institutionnelle du placement, d’une part, l’existence de comportements de détachement professionnel chez les jeunes, d’autre part, ne sont contradictoires qu’en apparence et peuvent, en fait, être vues comme deux facettes d’un même système de relation études-emploi. Il s’agira de mettre en évidence le fait que le développement d’une expérience de la jeunesse distante des logiques de l’emploi fait système avec l’assignation professionnelle.

Afin de lever ce paradoxe apparent, nous raisonnerons à partir de deux hypothèses de travail. Premièrement, nous ferons l’hypothèse de l’intériorisation par les étudiants de l’adéquation formation-emploi. Cette intériorisation ouvre la possibilité d’une poursuite du diplôme dans l’ignorance de ses conséquences en termes d’emploi. Deuxièmement, nous développerons l’hypothèse de l’évitement, selon laquelle les jeunes, constamment rappelés à l’idéal de placement, cherchent à délayer un objectif d’avenir professionnel qui s’annonce trop tôt ou de manière trop pressante.

La première hypothèse renvoie à l’idée selon laquelle les étudiants intériorisent tant la logique de placement et le principe d’un lien fort entre les études et l’emploi, qu’ils finissent par ne plus concevoir le second que comme la conséquence des premières. En clair, dans un système où les études sont censées servir l’emploi, le plus sûr moyen de réussir son insertion professionnelle n’est-il pas au préalable de réussir ses études ? Le système éducatif, à chaque fois qu’il réaffirme la norme d’adéquation, sous-entend implicitement que la certification qu’il apporte à ses diplômés est suffisante. Le principe d’une correspondance rigide entre formation et emploi dispense alors l’étudiant qui y adhère de toute forme de projection dans l’avenir professionnel. Pour sécuriser sa position professionnelle future, l’étudiant comprend qu’il doit s’en tenir à se procurer ce droit d’accès qu’est le diplôme. Loin de l’inciter à définir son projet professionnel, le principe adéquationniste crispe l’étudiant sur l’obtention hic et nunc d’un diplôme, conçu comme une garantie d’emploi futur. Dans le cadre de cette hypothèse, son « insouciance » de l’avenir est donc, de manière inattendue, non une négation de l’impératif de projection dans l’avenir professionnel, mais bien le résultat de la logique d’assignation professionnelle même.

La seconde hypothèse part du constat selon lequel l’insertion professionnelle est un enjeu crucial des études. Elle se présente comme sa finalité quasi unique, et les étudiants n’ignorent pas qu’elle possède un pouvoir de détermination majeur sur la conduite de leur vie future. L’insertion professionnelle est un moment délicat, où tout se décide. Elle est donc le creuset des espoirs les plus optimistes, mais elle inspire aussi, et ce n’est pas contradictoire, une forme de crainte (Mauger, 1998). Galland (1990) souligne l’existence d’une aspiration nouvelle de la jeunesse à l’entrée progressive dans la vie d’adulte. Il observe un phénomène d’allongement de la jeunesse et de déconnexion volontaire (et non seulement subie) des différents rites de passages à l’âge adulte. Selon lui, la jeunesse deviendrait un âge, plus « flottant », de l’expérimentation. Or, dans le système français, l’insertion professionnelle est perçue par les jeunes comme un saut statutaire brutal, qui les propulse soudainement dans l’âge adulte. On peut donc faire l’hypothèse que les jeunes tiennent à distance l’objectif d’emploi parce qu’ils le savent décisif. L’urgence du placement développe ainsi des attitudes étudiantes qui lui sont contraires. Là encore, ces aspirations à différer ne doivent pas être interprétées comme de simples émanations d’un dilettantisme, mais comme une forme d’évitement, comme une mise en suspens temporaire, comme une prise de distance à la fois craintive et convoiteuse vis-à-vis d’un objectif d’avenir qui s’annonce trop tôt.

Ces deux hypothèses se complètent et permettent d’expliquer pourquoi on observe aujourd’hui à la fois une pression institutionnelle au placement professionnel et des comportements étudiants de mise à distance de l’objectif professionnel. Plus que de s’opposer, la logique d’assignation professionnelle du système d’enseignement supérieur français et les attitudes de détachement professionnel des étudiants peuvent trouver une explication commune.




UNE ENQUÊTE SUR L’EXPÉRIENCE DE LA RECHERCHE DU PREMIER EMPLOI


Une fois sortis des études, les jeunes diplômés sont confrontés à l’impératif d’insertion professionnelle. Cet ouvrage se propose d’identifier les différentes formes d’expériences associées à ces parcours d’entrée dans l’emploi sous la contrainte clivée, presque schizophrène, de l’injonction au placement professionnel et du besoin de détachement professionnel. Il est le résultat d’une enquête menée au sein d’une association d’aide à l’insertion professionnelle des jeunes diplômés du supérieur. Cette association existe depuis une quinzaine d’années, elle a été créée à l’initiative de l’UNEF et a reçu le soutien de l’État. Elle est aujourd’hui implantée dans cinquante villes universitaires et chaque année elle informe 300 000 jeunes, compte 57 000 adhérents nouveaux et accompagne individuellement 7 000 diplômés dans la recherche d’un premier emploi stable.

J’ai suivi pendant plus de deux ans, en tant qu’observateur déclaré, les ateliers d’information à la recherche d’emploi (« Comment organiser sa recherche d’emploi », « Optimiser son CV », « Rédiger une lettre de motivation efficace », « Préparer son entretien d’embauche ») qu’organisait l’association. Mais ce travail se fonde aussi, et surtout, sur des entretiens semi-directifs auprès d’une soixantaine de jeunes, pour la plupart rencontrés à l’association.

Les entretiens se déroulaient en règle générale à l’association, qui me réservait une salle dans ses locaux. L’ambiance de l’association est très loin d’être pesante, comme cela peut être le cas dans d’autres institutions d’insertion professionnelle qui remplissent des fonctions d’incitation ou de contrôle des individus. L’association quant à elle n’a qu’une mission d’aide « technique » et, plus involontairement, on le verra, de soutien moral. Elle ne distribue pas d’aide financière et ne répond donc à aucun objectif de contrôle des jeunes. La parole y est plutôt libre et décontractée (le tutoiement est partiellement d’usage) et rien n’oblige les jeunes à dissimuler aux chargés d’insertion certains insuccès de leur recherche d’emploi (découragement, passivité contre laquelle on ne lutte plus).

J’ai, de plus, cherché à revoir certains jeunes avec lesquels je voulais approfondir telle ou telle question soulevée dans le premier entretien. Cette deuxième rencontre se tenait alors dans un cadre plus informel (au domicile de l’intéressé, à l’université, au café), et n’a pas été recueillie avec la même précision que les entretiens formels : j’avais des scrupules à « gâcher » l’aspect très relâché de la discussion et, éventuellement, les confidences qui en ressortiraient par l’installation d’un matériel d’enregistrement, ou par la prise de notes. Ces deuxièmes rencontres avaient lieu après la retranscription du premier entretien, et, donc, après une première analyse sociologique. Elles ont en ce sens été très utiles à l’enquête et à l’établissement de ses résultats dans la mesure où elles ont permis un aller-retour entre le terrain et l’analyse. Je soumettais les premières hypothèses sociologiques que j’avais faites aux jeunes et réclamais d’eux une validation ou une infirmation argumentée. Ma référence, de ce point de vue, est donc l’intervention sociologique : je suis parti du principe selon lequel « toute sociologie est une intervention dans un espace de représentations […] et toute méthode sociologique doit être définie comme une relation plus ou moins directe entre un chercheur et un sujet, qui en dépit d’une méthode cherchant à l’objectiver, reste un sujet » (Dubet, 2001, p. 89-90). La deuxième interrogation que j’ai menée crée un « espace artificiel dont l’objectif est […] de croiser les discours des acteurs et les analyses des chercheurs » (Dubet, 1987, p. 53).

Le recours à la méthode de l’intervention sociologique se justifie au regard des spécificités de la population interrogée. Les jeunes de notre enquête présentent en particulier deux caractéristiques qui peuvent, potentiellement, déstabiliser le cadre de l’entretien sociologique classique. Premièrement, il faut noter que les jeunes que j’ai rencontrés viennent de quitter les études – parfois des études littéraires ou de sciences humaines – et sont, par voie de conséquence, instruits, voire même sensibilisés à la sociologie. Le principe de rupture épistémologique, fondamental dans l’heuristique sociologique (Bourdieu et al., 1968/2005), est ainsi bousculé par la grande réflexivité des acteurs et par leur capacité à produire un premier savoir sociologique sur leur propre situation. Il s’agissait donc pour moi moins de rompre avec le discours des acteurs, que d’arriver à en proposer une analyse supérieure (au sens scientifique et non moral du terme). Pour le dire autrement, dans cette enquête, il n’existe pas (ou il existe à un degré bien moindre) de « supériorité scientifique » spontanée du chercheur sur l’individu interrogé. J’ai donc beaucoup utilisé ce qui faisait mon avantage scientifique par rapport aux jeunes que je rencontrais : le fait que, précisément, j’approche une grande variété de situations de par les entretiens déjà réalisés. Après la phase exploratoire des premiers entretiens, il était aisé de mettre en perspective les différents discours et de proposer à la discussion dans les entretiens suivants ce qui avait été observé.

Deuxièmement, ces jeunes sont en situation d’attente devant l’emploi. Il est nécessaire de comprendre ce que le caractère dramatique de la situation de certaines personnes interrogées peut modifier dans l’entretien. Dans l’entretien sociologique idéal, si le sociologue et l’agent n’ont pas la même capacité de construction du savoir, il semble qu’ils partagent néanmoins une même conception de leur rencontre. Tout se passe comme si les deux partis s’accordaient, le temps de l’entretien, sur la nécessité de poursuivre un projet de connaissance. Dans le cadre de mon enquête, je me suis rapidement rendu compte que les acteurs ne venaient pas aux entretiens (seulement) pour servir la science. Joachim, comme d’autres, m’a d’emblée expliqué qu’il était content de s’entretenir avec moi afin de « pouvoir parler de [son] problème ». L’entretien sociologique remplit ici une fonction thérapeutique pour les acteurs, il est l’occasion de se raconter, d’expliquer ses difficultés, de se savoir entendu. L’entretien a bien une signification différente pour l’individu interrogé et pour le sociologue. S’il faut rompre avec le discours de l’acteur, ce n’est donc pas parce qu’il serait « naïf » ou « prénotionnel », mais parce qu’il se situe sur un registre différent, parce qu’il remplit une finalité parallèle au projet de connaissance que se fixe le sociologue.

Concrètement, parce que les individus sont là pour se raconter, pour se vider, pour soulager des maux qu’ils ne peuvent exprimer ailleurs, il leur arrive d’être parfois bavards sur des aspects qui n’intéressent pas directement le chercheur. Je ne pouvais m’en tenir à compatir cyniquement à leur malheur tout en traquant des aveux désespérés. J’ai dû prendre acte des raisons qui les poussaient à venir me voir en leur laissant l’occasion de s’exprimer librement, mais également trouver des moyens pour régulièrement ramener la discussion sur les aspects que je souhaitais approfondir. Quand la discussion perdait son fil sociologique, j’essayais de reprendre la main en soumettant une fois encore aux individus des éléments d’analyse et en leur demandant s’ils pouvaient ou non éclairer leur situation : « Dans mes lectures ou dans mes entretiens précédents, j’ai remarqué que… Qu’est-ce que tu en penses ? ». Il me semble que cette technique a permis dans certains cas de concilier le besoin des jeunes d’exprimer leurs difficultés, mais aussi la nécessité de centrer l’entretien sur les questions sociologiques que je me posais. Dans les deux cas, face à des jeunes à la fois familiers du raisonnement sociologique et en situation de fragilité sociale, il est à noter que c’est par la sollicitation de l’expertise sociologique des acteurs que j’ai réussi à remettre l’entretien sociologique sur ses rails. Par conséquent, le principe de rupture épistémologique selon lequel il faudrait négliger l’expertise des acteurs ou la minimiser me semble, ici en tout cas, inefficace et la méthode de l’intervention sociologique apparaît mieux adaptée.
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